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ONU Organisation des Nations unies
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
DFAE Département fédéral des affaires étrangères

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.03.2019
AUDREY BOVEY

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Am 17. Juni 2016 kam das Unternehmenssteuerreformgesetz III (USR III), das im Zuge
der parlamentarischen Beratungen von den Räten in einigen wesentlichen Punkten
angepasst worden war, zur Schlussabstimmung. Eine Reform war nötig geworden, weil
die Schweiz international nicht mehr akzeptierte Sonderregelungen im Bereich der
Unternehmensbesteuerung abschaffen muss. SP-Fraktionschef Roger Nordmann (sp,
VD) bezeichnete die Reform als ungerecht, unsozial und verantwortungslos und gab
bekannt, dass seine Partei das Referendum dagegen ergreifen werde. Unterstützung
erhielt sie dabei von den Grünen. Fraktionssprecher Louis Schelbert (gp, LU) sah in der
USR III eine Umverteilungsvorlage mit Milliardenkosten zulasten der Bevölkerung. Die
anderen Fraktionen unterstützten die Vorlage. SVP-Fraktionschef Adrian Amstutz (svp,
BE) warnte vor der Abwanderung von bis zu 24'000 internationalen Unternehmen, wenn
man ihr nicht zustimme. Ins gleiche Horn stiessen FDP und CVP: Ignazio Cassis (fdp, TI)
sprach davon, dass die USR III nicht über CHF 1 Mrd. koste, sondern CHF 5 Mrd. an
Steuersubstrat sichere. Markus Ritter (cvp, SG) sah durch die Reform die Gefahr des
Verlusts tausender Arbeitsplätze gebannt. Der Nationalrat nahm die Vorlage mit 139 zu
55 Stimmen bei 2 Enthaltungen an. Der Ständerat votierte mit 29 zu 10 Stimmen bei 4
Enthaltungen für die USR III.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2016
DAVID ZUMBACH

1) BO CE, 2019, p. 141 ss.; BO CN, 2019, p. 515 ss.; FF, 2019, p. 1483 ss.
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